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Hévisiou du régime hypothécaire 1'i. 

Quat1·iim1e rapport sur des amendements (') [ait, au nom de la commission O . 
par u. LEJ.IÈrnE. 

°MESSIEURS~ 

La commission qui a examiné l'amendement présenté par l'honorable 1'1. Jullicn, 
est d'avis que cet amendement est étranger ù la loi en discussion, et ne peut dès 
lors prendre pince au nombre des dispositions de cette loi. En effet, la première 
partie de la proposition de l'honorable membre se rapporte à l'hypothèse prévue 
par l'art. 69J du Code de procédure. Elle pourra donc être traitée en même 
temps <JUC ln révision de cet article qui, comme les autres dispositions concernant 
l'expropriation forcée, est en cc moment l'objet des méditations d'une commission 
spéciale. 

D'un autre côté, l'on ne peut évidemment, dans la loi actuelle, s'occuper de 
l'interprétatio": ou de la portée d'une disposition énoncée dans un titre spécial du 
Code de procédure civile. 

Du reste, l'amendement: tel qu'il est conçu, suppose même qu'il s'agit d'appré­ 
cier les effets d'un bail respectivement ù une saisie immobilière pratiquée; en 
conséquence; c'est véritablement dans la loi sur les expropriations forcées qu'il 
s'agira d'apprécier le principe énoncé en l'amendement. 

(') Projet de loi, n° 4, session de 1848-1849. 
Rapport, n° 156, session de 1840-18?50. 
Amendements, 11°• 54, 4!1, 151, ?55 et 61. 
Rapports sur des amendements, n•• 154, 08 et 62. 

(
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) Voir Je n° 65. 

(!) La commission était composée de :àll\J. ''u1u,11.GlN, président; D'Bu1ouN1;.-;t, DE L1ilGE1 
DoLEz, Ds Tneux, Lsuëvns cl Osr. 
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Aussi, c'est la marche qui a été suivie en France, où l'art 69:f. du Code de pro­ 

cédure a été remplacé, dans la loi du 2 juin !84i, par les art. 684 et suivants 
du Code de procédre actuellement en vigueur chez nos voisins. 

Enfin, il ne serait pas sans inconvénient d'annuler d'une manière générale et 
sans réserve aucune, tous payements faits par anticipation. 

En conséquence, la commission estime qu'il n'y a pas lieu à accueillir, pour le 
moment, l'amendement de l'honorable M. Julllen. 

Le Rapporteur, 
X. LELIÈVRE. 

Le Président,' 
YERHAEGEN. 


